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RÈGLEMENT DE POLICE URBAINE 



CHAPITRE I. 

Dispositions préliminaires. 

Art. 

Est approuvé pour la commune d’Aoste , province 
de Turin, le présent Règlement communal de police 
urbaine, qui devra être observé aux termes de loi et 
des dispositions suivantes. 

Art. 2. 

L’on ne pourra modifier, déroger ni suspendre l’exé- 
cution du présent réglement sans l’assentiment du 
Conseil communal et l’approbation de la Députation 
provinciale. 

Art. 3. 

Le présent règlement sera publié et tenu affiché à 
l'albe prétoire depuis le quinte jusqu’au trente et un 
décembre de chaque année, et un double sera tou- 
jours ostensible au public dans le secrétariat de la 
ville. 



CHAPITRE II. 

Sol public, édi/ices publics et privés. 

Art. 4. 

Les places , les rues et tous les lieux ouverts au 
public, ainsi que leurs dépendances doivent être 
constamment tenus en étal de propreté. 

Art. 5. 

Cette obligation est à la charge exclusive des ha- 
bitants des rct-de-chaussée , et, à défaut, des pro- 
priétaires, jusqu'au milieu de la rigole eu maintenant 
celle-ci toujours libre de toute matière pouvant gêner 
le libre cours des eaux. 

Il est défendu i quiconque d’étaler des marchan- 
dises sur les murailles ni sur la rue. 

Il est défendu d'abreuver aux fontaines publiques 
les montures et autres bêtes quelconques. 

Le lavage des linges, sacs à vin, cuviers et autres 
objets incommodes, et l’abreuvage des bestiaux ne se 
feront que dans les lavoirs et abreuvoirs publics qui 
ont celle destination. 

Art. 6. 

Aucun édifice ne peut avoir des conduits d’eau , 
fut-elle même pure, qui versent sur les lieux ouverts 
au public. 
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Art. 7. 

Personne ne pourra faire de l’eau en dehors des 
(lissoirs expressément autorisés par la ville. 

Art. 8. 

Il est défendu de jeter ou de faire tomber dans 
les puits, citernes ou canaux publics, des immondi- 
ces ou toute autre chose qui puisse troubler , salir 
ou corrompre l'eau , ou de la puiser avec des réci- 
pients qui ne soient pas parfaitement propres. Les 
embouchures des dits puits et citernes seront cons- 
truites et maintenues de manière à empêcher qu'il 
n’y tombe des personnes, et qu’il n’y pénètre des 
immondices. 

Art. 9. 

Le nettoyage des lavoirs , la vidange des latrines 
et de leurs canaux relatifs ne pourront se faire qu’a- 
vec la préventive permission du syndic. 

Dans le permis sont indiqués : 

1" Le temps et l’heure où devra se faire le netto- 
yage ; 

2* Les règles à observer pour la conservation do 
la salubrité de l’air et de la netteté des lieux ; 

3’ Les charges auxquelles doivent être soumis tous 
ceux pour le compte et l’ordre desquels sera faite 
une telle opération. 

Art. 10. 

Les vidanges des latrines devront se faire pendant 
la nuit, dès tes once heures du soir jusqu'aux quatre 
heures du malin , et seulement pendant les mois de 
novembre, décembre, janvier, février et mars de cha- 
que année, sauf au syndic de permettre, en cas d’ur- 
gence, celle vidange hors des mois susdésignés, pré- 
alable vérification si celte nécessité existe, et si elle 
peut être attribuée à la négligence du propriétaire 
qui, en cas affirmatif, sera passible d'amende. 

Le fumier des latrines ne pourra, en aucun cas, 
sans une permission spéciale du syndic, être déposé 
sur la voie publique ni jeté dans les ruisseaux; mais 
il devra immédiatement être versé dans des caisses 
ou tonneaux placés sur des chariots et transporté 
hors de la ville pendant la nuit et aux heures sus- 
indiquées. 

Les chariots employés au transport du fumier des 
latrines devront être éclairés, et les précautions con- 
venables devront être prises pour éviter qu’il se ré- 
pande des ordures sur la voie publique. 

• Art. 11. 

Tous les possesseurs, à quelconque litre, de bâti- 
ments dans cette ville, bourg et faubourg sont obli- 
gés de maintenir toujours nets et propres de toute 
ordure ou cloaque d’eau, les cours, les ruelles, les 
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corridors et tous les autres sites internes de leur 
maison. 

Ceux qui tiennent des boutiques ou des chambres 
au rez-de-chaussée sous les portiques doivent main- 
tenir les dalles des portiques toujours nettes et exemp- 
tes de boue , d’immondices , de flacques d’eau , de 
poussière et semblable , et enlever les araignées des 
voûtes des portiques. 

Les locataires devront aussi avoir soin d’enlever 
des murs externes des maisons et des porliques les 
araignées, la poussière et toute autre ordure. 

Ce nettoiement doit être fait au jour naissant. 

Il sera défendu d’exposer hors des fenêtres qui 
donnent sur les rues et les places publiques des draps, 
robes, hardes, habits, chemises et autres semblables 
effets, excepté seulement les tapisseries et les damas, 
et autres semblables ornements pour les fêtes publi- 
ques et les fonctions religieuses. Le syndic aura tou- 
jours la faculté de les faire enlever. 

Sont exceptés de la défense susénoncée les objets 
neufs exposés en vente, toujours cependant avec la 
permission du syndic. 

Art. 12. 

Sont défendus les tubes et les petits canaux ouverts 
qui conduisent des eaux ou des saletés des maisons 
dans la rue publique ou dans les cours. Ces eaux 
doivent être éconduites par de petits canaux bien 
fermés dans les citernes. 

Il n’est pas permis de jeter des fenêtres ou d’au- 
tres lieux sur les rues publiques, sur les toits et dans 
les cours même des particuliers , de l’eau, des sale- 
tés, ni d'en laisser couler en arrosant des fleurs, ou 
pour toute autre cause. 

Il n’est pas non plus permis de verser des eaux 
sales dans les fossés des allées publiques ou dans 
tout autre lieu découvert. 

Art. 13. 

On ne peut suspendre des rideaux , des lingeries 
ou autres choses aux balcons qui regardent les pla- 
ces, rues et chemins sans la permission du syndic. 

Art. 14. 

Sur les fenêtres, l'on ne peut placer des pots à 
fleurs ou d'autres objets , sans qu’ils soient dûment 
assurés par des soutiens en fer ne dépassant pas le 
fil des murs de cinq centimètres. 

Le syndic fera enlever des fenêtres et des balcons 
les pots, les saillies et autres objets qui, à son avis, 
gâteraient l’aspect des rues et places, et surtout ceux 
qui menaceraient les passants. 

Art. 15. 

Les propriétaires et locataires de bâtiments ne peu- 
vent empêcher aux agents municipaux : 
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1° De faire des irous et autres ouvrages sur la fa- 
çade externe pour placer des tubes et des lampes 
pour l'éclairage public. 

2° De faire les ouvrages nécessaires pour les nu- 
méros civiques , les écrits d’indications des rues, les 
pierres commémoratives. 

3° De faire les ouvrages nécessaires pour les têtes 
publiques extraordinaires. 

Le Municipe se chargera de payer tous les frais; 
de ne pas altérer ou mettre en danger l'état de la 
maison, cl de faire en sorte que les travaux opérés 
n’enlèvent le prix et la valeur des bâtiments respec- 
tifs. 

Art. Itt. 

Tous nouveaux édifices destinés à être habités par 
des personnes , ou servant seulement à des réunions 
temporaires soit civiles soit religieuses etc. devront 
être visités par des agents ou mandataires munici- 
paux pour s’assurer de la parfaite solidité des murs, 
des galetas, des toits etc. afin de prévenir tout dan- 
ger de chute, même partielle, au préjudice des per- 
sonnes qui se trouveraient dans l'intérieur comme de 
celles qui seraient au dehors. 

Art. 17. 

Aucun édifice ne pourra être mis à la disposition 
ilu public sans le certificat du syndic constatant la 
visite elfcctuée, et la parfaite solidité et sûreté. 

Art. 18. 

Il est défendu à qui que ce soit d’envoyer de la 
fumée cl autres exhalaisons incommodes dans les rues, 
places et autres lieux ouverts au public. 

Tout local où l'on fait habituellement usage du 
feu soit de bois ou de charbon de quelconque qua- 
lité, doit être pourvu de canal ou cheminée d'immis- 
sion ou de conduit de la fumée pour lui donner es- 
sor sur les toits des bâtiments dans lesquels il est 
situé, et dans le cas que ces toits soient altigus à 
d’autres maisons ou à d'autres bâtiments spécialement 
destinés à des habitations ayant des fenêtres du côté 
des dits canaux, les bouches de ceux-ci doivent être 
faites à la distance de ces dites fenêtres de trois mè- 
tres au moins. 

S'il s'agit de canaux pour la fumée dérivant des 
tours et des fabriques, ils devront être conduits à une 
hauteur telle qu’ils dépassent au moins d’un mètre 
le toit le plus élevé de la maison ou des édifices in- 
dustriels, â vingt mètres à la ronde. 

Et si, malgré ces précautions, les exhalaisons et la 
fumée causaient encore de graves désagréments aux 
habitants, l’administration communale pourra prescrire 
dans l'intérêt du public, telles précautions et distan- 
ces qu’elle estimerait opportunes. 
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Art. 19. 

Tout bétiment, appartement, entresol et autres sem- 
ilables habitations devront être pourvus d'un ou plu- 
ieurs loyers pour les usages domestiques selon les 
■esoins des familles ou personnes qui y demeurent, 
esquels foyers seront pourvus de tubes ou canaux 
lont est parlé & l’article précédent. Ils doivent aussi 
ivoir une latrine au moins, et chaque latrine son ca- 
lal de conduit qui soit entièrement couvert jusqu’aux 
:onduits ou puits morts , lesquels doivent aussi être 
entièrement couverts. 

Art. 20. 

Tous ceux qui possèdent, tant à titre de propriété 
qu’à titre d'usufruit et autres semblables, des mai- 
>ons et des édifices sont obligés de tenir toujours 
propres les portiques, allées, latrines, canaux de net- 
oiement, ainsi que les vides et les cours internes 
les maisons et des appartements; et ils sont respon- 
sables de celte obligation , même dans le cas où la 
propriété et possession ou usage de ces biens appar- 
tiendrait en communion ou indivis avec d’autres. 

Dans les basses-cours et autres localités de pro- 
priété particulière , les dépôts de fumiers et autres 
immondices devront être tenus dans des réduits en- 
tourés de murs, bien couverts et fermés, tels à ne 
laisser lieu à aucune exhalaison, ou au moins à être 
couverts d’une couche de terre de l’épaisseur de 10 
centimètres, et ce dans les mois de juin, juillet, août 
et septembre seulement; et les dépôts qui se feront 
dans les campagnes devront être placés à une dis- 
tance de trois mètres des roules nationales et com- 
munales, et recouverts de la quantité de terre ci-des- 
sus prescrite. 

Le fumier des bestiaux et des bêtes de somiye ne 
pourra s’extraire des étables et des écuries que dès 
l’arrivée de la nuit jusqu’aux huit heures du malin, 
et le transport ne pourra s’en faire les jours de foire 
et de marché. 

Il est défendu de faire des ordures dans les places 
publiques , rues et ruelles , dans les allées et portes 
cochères qui y donnent accès, hors des lieux qui ont- 
cette destination. 

CHAPITRE III. 

Manipulation des comestibles. 

Art. 21. 

Quiconque entend exercer l’art de boulanger, ver- 
micellier, fournier, meunier et regratlier, devra, avant 
d’en entreprendre l’exercice et d’ouvrir en quelque 
manière son négoce, en faire la déclaration au secré- 
tariat du Municipe qui en tiendra un registre exprèv 
avec l’indication en plus du lieu et du local où il 
entend l’établir. 
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La déclaration de l'exerçant est retenue personnelle 
exclusivement au déclarant. 

Art. 22. 

L'obligation susdite s’étend aussi à quelconque au- 
tre fabricant manipulateur, commerçant ou revendeur 
en gros et en détail de tout genre de commeslibles 
et combustibles, comme aussi aux cafetiers, droguis- 
tes, drapiers, brandeviniers, fabricants et vendeurs de 
bière, eaux gazeuses et boissons de tout genre, aux 
aubergistes, locandiers, hôteliers, restaurants, gargo- 
liers, cabareliers cl autres semblables vendeurs même 
ambulants. 

Art. 23. 

Le pain devra toujours être vendu & poids, et & la 
taxe faite par la Junte , étant absolument défendue 
toute autre manière de vente, et les exerçants ne 
pourront cesser leur exercice qu’en faisant une dé- 
claration spéciale au syndic un mois au moins avant 
la fermeture. 

Chaque boulanger sera obligé de marquer son pain, 
celui dit grissin excepté, de sa marque particulière, 
et d’en consigner l’empreinte au secrétaire du Con- 
seil quinze jours après la publication du présent. 

Les boulangers et autres vendeurs de pain seront 
obligés de tenir et de vendre le pain bien pétri et 
bien cuit, à peine de la confiscation du pain au pro- 
fit des pauvres, outre l’amende. 

A ces fins , le syndic devra , chaque quinze jours, 
et pourra, quand il le voudra, visiter ou faire visiter 
le pain des boulangers pour voir s’il y a des contra- 
ventions. 

Aucun boulanger ne pourra mêler les farines de 
différents grains à chaque espèce de pain qu’il débite. 

Il leur est défendu d’excéder la taxe faite par l’a J* 
lorité compétente, et de tenir le pain dans des locaux 
humides. 

Art. 24. 

Dans la déclaration préventive de l’exercice , les 
meuniers devront indiquer le nombre des roues ou 
autres moteurs. 

Les moulins devront toujours être tenus en bon 
état, cl propres à la mouture des céréales, et l’on ne 
pourra jamais, sauf que l’on suspende formellement 
l’exercice, se refuser de moudre quelconque genre de 
céréales adaptées aux meules de ces artifices. 

Art. 25. 

Les meuniers sont obligés de faire la mouture avec 
la plus grande exactitude et fidélité possibles , et ils 
ne doivent user de préférence ni i l’égard des per- 
sonnes ni relativement au temps. Il est de leur de- 
voir de bien purifier les denrées avant de les sou- 
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mellre à la meule , comme ils sonl aussi responsa- 
bles de l'observance de loui ce qui a élé prescrit 
dans le dernier alinéa de l'article 21. 

Il leur est en outre défendu de tenir la farine sur 
terre et autres lieux humides, et de faire aucun mé- 
lange, ni substitution de grain ou farine. 

A défaut de préalable convention sur le prix de la 
mouture entre le meunier et le propriétaire du grain, 
ce prix reste fixé à huit hectogrammes de farine pour 
chaque double décalitre. 

Art. 26. 

Tous les boucliers et charcutiers devront pratiquer 
ou faire exécuter par des personnes capables l’abat- 
tage de leurs propres bovines et porcs dans l’abat- 
toir destiné & un tel usage. 

Les bouchers devront, pour la vente, s'uniformcr 
à la taxe faite par la junte. 

Art. 27. 

Les régies et les dispositions particulières feront 
l’objet d’un réglement spécial. 

Art. 28. 

Les boucheries des bêles sujettes h l’abattage dans 
l’abattoir public ne pourront avoir autre objet et des- 
tination que la vente des viandes , et il est absolu- 
ment défendu d’y tenir des instruments et meubles 
quelconques servant à l'abattage. 

Art. 29. 

L’on ne pourra recevoir à l’abattage, ni transpor- 
ter de l’abattoir è la boucherie des bêtes tuées sans 
qu'elles aient été d’abord visitées par le vétérinaire, 
les commis du dazio et le gardien de l’abattoir qui 
les marqueront au moyen de timbres à être fournis 
aux frais de la ville. 

La marque à apposer par le vétérinaire aux vian- 
des reconnues parfaitement saines, et de la qualité 
voulue par les permis respectifs aura l'empreinte S ; 
celle du gardien l'empreinte de la lettre V ; et celle 
enfin des commis du dazio l’empreinte de la lettre D. 

Pour garantir la qualité des viandes, le vétérinaire 
devra eu outre appliquer un sceau distinct comme 
ci-après : 

Pour la viande de bœuf, avec le chiffre romain I. 



Pour 


la viande de veau de lait, 


» 


h. 


Pour la viande d’autres veaux, 


% 


in 


Pour 


celle de taureau et vache, 


» 


IV. 


Dans 


cette dernière catégorie est 


comprise 


toute 



bovine des doux genres qui, ou pour être trop vieille 
ou pour être usée par le travail ou pour quelconque 
autre motif ne peut entrer dans les catégories précé- 
dentes selon l'avis du vétérinaire. 

Il appartiendra au syndic de prendre des disposi- 




— lo- 
uons définitives sur les réclamations des bouchers; 
mais le tarif du duzio ne pourra èlre sujet il des mo- 
diScalinns. 

Art. 30. 

I.es bêles tuées qui seront visitées et boiilces d’a- 
près les articles précédents, dans le transport de l’a- 
battoir à lu boucherie devront toujours être couter- 
les afin qu’elles ne soient pas exposées A la vue du 
public, et l’on ne pourra porter dans les rues, le sang 
et les entrailles que dans des vases ou des récipients 
couverts. 

Art. 31. 

La même défense et la même garantie de la mar- 
que du boul s’applique aussi au porc. Outre le bout 
que devront appliquer les commis dn iaiio , il sera 
appliqué par le vétérinaire un timbre à feu portant 
la le! Ire S, 

En introduisant dans la commune des porcs tues 
dehors , on devra les transporter directement dans 
I abattoir public quelle qu’en soit la partie introduite 
pour être soumise à la même visite du vétérinaire 
civique, et munie du timbre. 

On refusera I application dn timbre A ces porcs qui 
ne seront pas reconnus sains par le vétérinaire, on 
qui seraient autrement atteints de la maladie dite 
gramii/na ; en pareil cas, sur le rapport par écrit du 
vétérinaire , le syndic les fer» séquestrer immédiate- 
ment, et en empêchera tout débit. 

Art. 32. 

Le» bête» tuées qui u e seraient pas parfaitement 
«unes seront séquestrée» par le gardien, et mises A 
la disposition du syndic eu de qui pour lui, au* ter- 
mes du réglement de santé en vigueur. A telle fin, 
avant de détacher la peau de la bête tuée, et d’en 
exlra.re les entrailles, l’on attendra la nouvelle visite 
du vétérinaire civique pour reconnaître lo bonté de» 
viandes. 

Art. 33'. 

La sonstracliou des viandes tic l'abattoir avant 
qu'elles soient munies des marques prescrites, cons- 
tituera par elle-même une contravention, et donnera 
b«u A I application d'une amende de quinze francs à 
trente Irancs ; mais s’il conslail que les viandes ex- 
traites sans les dites formalités seraient trouvées mal- 
saines «mi telles que le vétérinaire ou le gardien au- 
raient cru pouvoir leur refuser la marque, elles se- 
ront confisquées , et, à défaut, les bouchers encour- 
ront le maximum de la peine, sans préjudice des ma- 
jeures peines établies par le règlement de santé. 

Art. 34. 

Dans la vcnlo de» viandes, les parties ayant les 
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marques snsdéerites devront te vendre les dernières, 
à peine de confiscation des viandes qui se trouve- 
raient dépourvues de marque dans les boucheries, en 
contravention au dispositif du présent article. 

Art. 35. 

l.a vente et le débit des viandes pour quelconque 
boucherie ne pourront se faire que dans l'intérimi 
des locaux et boutiques placés dans les rues et raid- 
ies au choix de la junte municipale. 

Art. 35. 

La plus grande propreté et netteté sera maintenue 
dans les locaux ou boutiques destinés à la vente des 
viandes. 

Art. 37. 

Il est sévèrement défendu aux bouchers et aux 
charcutiers de vendre ou de faire vendre des viandes 
hors de leur boutique respective, ou de les tenir au- 
trement suspendues ou exposées en dehors de lu 
même ; 

i° De refuser, en quelque temps que ce soit, et 
dans les heures qui seront prescrites par la junte, 
la vente de viandes exposées dans leur boutique, quand 
même l'on en demanderait qu'une petite quantité ; 

3° De cacher ou tenir cachée en quelconque ma- 
nière la quantité de viandes abattues ; 

4° D'introduire dans leurs boucheries ou boutiques 
des animaux qui tic soient pas de la qualité ou de 
l'espèce de ceux dont est permis à chacun d’eux l’a- 
battage ; 

5° De vendre des viandes de hèles non conquises 
dans le tarif du dmio , péries par maladies, ou pour 
tout autre motif, infectées ou nuisibles. 

ti" D'introduire ou faire introduire d'en dehors de 
la commune des viandes abattues qui ne soient pas 
transportées dans l'abattoir pour l'inspection du vé- 
térinaire, et munies des timbres aux termes de l'ar- 
ticle 30. 

Art. 38. 

Dans la vente de la viande de bœuf, il n’est pas 
permis de donner une majeure quantité de jointes 
ou complément de poids que celle fixée comme ci- 
après, les os compris, c’est-à-dire : Dans les viandes 
de bœuf ou de vache, parties de derrière : un quart 
du poids; dans celles de veau, pour les parties de 
derrière, un cinquième; pour les antérieures, un hui- 
tième; et pour les autres viandes de bœuf, un cin- 
quième du poids. 

La disposition de cet article sera écrite eti carac- 
tères bien clairs sur une tabelle qui sera affichée 
dans chaque boucherie avec l’indication du prix de 
la viande fixé, par le tarif. 
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Il esi du devoir du bouclier et du charcutier d'ê- 
tre tous les jours pourvus d’une quantité de viande 
suffisante aux besoins de la population. 

Arl. |0. 

Aucune boucherie et charcuterie ne peuvent avoir 
d'autre entrée ou porte que sur la voie publique. 

Il ne sera toléré que celles qui seraient eu com- 
munication directe et interne avec la maison d’habi- 
tation, et, dans ce cas, sera soumise & visite autant 
la maison que tout autre lieu de communication. 

Les bouchers et les charcutiers auront le poids et 
le tronc à trancher assez bas pour être à la vue des 
consommateurs, et leur poids sera A double marque. 

Arl. 41. 

Dans la préparation de la viande de porc comme 
de la saucisse et du salé et semblables, il est sévè- 
rement défendu d'y introduire d'aulroe viandes que 
celles de bêtes bovines. 

Art. 42. 

Le métier de boucher et de charcutier ne peut être 
exercé cumulativement à celui d'aubergiste et autres 
exercices de ce genre, excepté le cas où le local de 
chaque exercice ne soit tout à fait distinct et séparé. 

Arl. 43. 

Les. exercices do vente de viande de bœuf, chèvre 
ou brebis, et de quelconque autre romcsliblc ayant 
une odeur nauséabonde, devront être fermés dans les 
heures qui seront fixées par le syndic. 

Arl. 44. 

La préparation ou confection de, peaux et cuirs 
ne pourra s’établir ou exposer que dans les localités 
opportunément choisies ou autorisées par le conseil 
communal. Les contrevenants seront toujours de plein 
droit soumis è la destruction des œuvres destinées 
ou servant & l'usage défendu. 

Art. 45; 

Aucune nouvelle tannerie et teinturerie ne pour- 
ront être établies que dans les localités autorisées 
par le conseil communal, et l'on ne pourra pas faire 
sécher les peaux cl les draps teints dans l'intérieur 
des rues et des maisons habitées, et le long des che- 
mins publics 5 une distance moindre de dix mètres. 

Arl. 46. 

Les couloirs de lin et de chanvre ne pourront en 
aucun cas être établis qu’à la distance de six cents 
mètres des habitations réunies et de cent mètres du 
chemin public. Les lins et les chanvres roués ne 
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peuvent être introduits dans les lieux habités que 
lorsqu’ils seront bien secs. 

Art. 47. 

Dans les filatures de soie qui ne seront autorisées 
que dans les lieux bien isolés, pour autant qu’il en 
est possible , des habitations , on devra maintenir In 
plus grande propreté, et les vers à soie devront être 
enterrés assez profondément et dans un lieu ouvert, 
et ils ne pourront jamais, pour aucun motif ou pré- 
texte, être donnés en aliment aux chapons et autres 
animaux domestiques , ni même être déterrés pour 
quel usage que ce soit. 

Art. 48. 

La merluche et la morue doivent être déposées 
dans l’eau, et préparées dans des lieux hors de l’en- 
ceinte de la cité , et il n’est permis de l’exposer en 
vente qu’après avoir été bien lavée et suffisamment 
amollie. 

Et même dans ce cas, il est prescrit aux vendeurs 
de changer journalièremenl et même plusieurs fois 
par jour l’eau dans les conques ou vases, en la ver- 
sant immédiatement dans les canaux ou lieux propres 
à la recevoir, ou dans l’eau courante, et il est abso- 
lument défendu de la jeter ou de la verser sur le 
pavé du chemin. 

Art. 49. 

Les différents marchés dans la ville continueront 
à se tenir dans les lieux assignés dans le réglement 
relatif ; et ainsi les marchés aux bestiaux et ceux aux 
chevaux et autres moutures se tiendront pour les 
premiers sur le grand pré au nord de l’arc de triom- 
phe, et pour ces derniers sur le pré du Plot comme 
jusqu'ici. 

Le marché aux grains se tiendra au lieu dit la 
Trinité ou maison prétorienne. 

Le marché aux veaux sous la halle appelée de ce 
nom , et les chariots qui viennent s'y approvisionner 
ou s’y décharger occuperont la placelle dite de Croix 
de ville, sans encombrer le passage qui tend de la 
rue Croix de ville à celle de Challand, et de celie de 
Tillier à la rue Ducale, et ils ne pourront y séjour- 
ner que le temps nécessaire pour leur cargaison et 
leur décargaison. 

Le marché aux œufs, au beurre, fromages, huiles, 
poissons et autres denrées de ce genre se tiendra 
sous la halle existante au nord de l'hôtel de ville, et 
toute exposition de ces denrées hors de ce lieu, et 
sous les portiques notamment , est rigoureusement 
défendue, et les denrées seront confisquées au profit 
des pauvres. 

Les marchés des autres denrées et objets non dé- 
signés ci-dessus se tiendront sur la place Charles-AI- 
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bcrl. Le conseil communal pourra suivant les cir- 
constances et les événements , varier ces locaux , et 
destiner d’autres emplacements pour la tenue des 
marchés. 

Art. 50. 

Les conducteurs ou vendeurs des denrées susmen- 
tionnées ne pourront occuper d'autres lieux que ceux 
assignés, et devront toujours laisser dans le lieu du 
marché un commode et libre accès dans les maisons, 
magasins et boutiques, comme aussi la libre circula- 
tion aux passants, chars et voitures. Ils devront ven- 
dre leur denrée à quelconque personne qui se pré- 
sente pour les acheter. A la garde des denrées expo- 
sées en vente devront toujours être présents le con- 
ducteur, le vendeur ou autre personne de ce chargée. 

CHAPITRE IV. 

Professions incommodes. 

Art. 51. 

L'exercice des arts, professions et métiers qui cause 
un bruit tel qu’il puisse troubler le repos des habi- 
tants, ne pourra avoir lieu que dans les rues et ru- 
elles qui seront déterminées par la junte municipale. 

Après les heures établies pour la cléturc «les exci- 
r.iccs publics, les exerçants mentionnés dans le pri- 
sent article devront aussi désister des rumeurs telles 
à troubler le repos cl la tranquillité des voisins. 

Art. 52. 

Ceux qui exercent des professions bruyantes dans 
l'intérieur des lieux habités, et qui ne sont pas tenus 
par quelque disposition spéciale à se porter sur 1rs 
alentours au é quelque distance, comme les charrons, 
les maréchaux ferrants, les chaudronniers, les forge- 
rons et autres ne pourront tenir leur forge et enclu- 
mes de manière que les étincelles puissent jaillir sur 
la .voie publique, et ils devront, avant cinq heures dit 
matin et après neuf heures du soir, se limiter ,1 exer- 
cer ces travaux qui ne puissent troubler le repos des 
habitants. 

Art. 5$. 

Il est rigoureusement défendu de jouer è la paume, 
au baltun, aux boules, à La toupie, è la pigna, aux 
billes, au bâtonnet et autres, dans les rues, places et 
promenades publiques. 

CHAPITRE V. 

Liberté de circulation. 

Art. 54. 

Aucun banc fixe pour la vente de quelconque mar- 
i liandise ne pourra être établi dans les lieux de pas- 
sage publie, sans l’autorisation du syndic. 
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Les permissions pour placer ces bancs seront limi- 
tées au» portiques seulement, et avec la condition 
que les bancs ne dépassent en saillie de soixante 
centimètres le fil du mur, et dans la longueur, le 
pilier auquel ils sont appuyés , de manière que les 
arcs des portiques restent toujours libres, avec dé- 
fense de planter des clous ou de gâter autrement les 
murs, et avec obligation de débarrasser entièrement 
la place durant la nuit, et â onze heures du matin 
dans les jours de fêle et à l'occasion de fêtes publi- 
ques, et toutes les fois que les exerçants en recevront 
I avis de I autorité municipale. Il reste par conséquent 
défendu de placer des paravents, des rideaux et au- 
ires objets quelconques dans le vide des arcades la- 
térales aux bancs qui embarrassent le passage. 

Art. 55. 

Il n est permis d'allumer du feu que dans des lieux 
où la fumée puisse s’exhaler des cheminées par des 
tuyaux pratiqués dans l’intérieur des murs et conduits 
jusqu'aux toits des maisons. Il est défendu d’allumer 
de; charbons sous les portiques. 

Art. 56. 

Il n’est pas permis aux vendeurs de comestibles 
de tenir hors de leur boutique aucun panier, baril 
ou autre contenant des comestibles, huiles et sem- 
blables, pouvant seulement, s’ils voulaient exposer à 
la vue du public les denrées de leur négoce, le faire 
avec des montres dans la forme en usage chez les 
antres catégories de commerçants. 

Les montres doivent être à vitres et fermées tout 
autour; sont considérées comme exposées à la vue 
du publie les denrées, soit qu'elles se trouvent au 
dehors des boutiques , soit quelles se trouvent dans 
1 ouverture de la porte d'entrée des mêmes. 

Art. 57. 

Sous les portiques, il est défendu l'exercice , soit 
sur banc , soit en baraque , d’un art ou métier qui 
puisse incommoder, même seulement avec du bruit 
les passants, comme aussi la vente des marchandises 
et des légumes qui pourraient souiller le sol public 
ou bs passants. C’est pourquoi est prohibé dans ces 
endroits l’exercice d'étameur, de potier, de dégrais- 
seur, de savetier , de fabricant de cages, le débit de 
vermicelles plats, de fruits cuits, d’herbages, beurre 
bornages, farines et autres. 



Les vendeurs de fleurs et autres semblables si 
banc sous les portiques doivent maintenir loujou 
net le sol en dessous et autour du banc, en plaça 
les restes dans des paniers propres à cet usage, af 
d éviter tout inconvénient. 




Art. 59. 



Il est aussi défendu de jeter ou faire qu’il tombe 
dans une rue ou lieu public quelconque de l'eau, des 
immondices, des fragments et autres matières quelles 
qu'elles soient. 

Le ciment, la terre et toute autre matière destinée 
à la construction ou provenant de celle-ci, ne pourra 
être déposée ni laissée dans les rues ou lieux publics 
sans la préventive permission du syndic. 

Art. 60. 

Le transport cl le dépôt du mortier, de la terre, 
des fragments et d'autres matières provenant des bè- 
timenls, creusements, démolitions cl autres ouvrages, 
sera fait exclusivement dans les lieux déterminés ou 
à être déterminés par la junte, à moins que les par- 
ticuliers n'en fassent le transport et le dépôt dans 
leurs propriétés. 

Le transport dont il s'agit doit s'opérer de manière 
qu’il n’en tombe sur la rue ou lieu public aucune 
partie au préjudice de leur propreté. 

Sont responsables de l’observance de cet article les 
propriétaires, les entrepreneurs des constructions, ainsi 
que les conducteurs des malière’s. 

Dans la démolition des murailles et le transport de 
ces matériaux , les entrepreneurs et les propriétaires 
devront prendre tontes les mesures possibles pour 
répandre le moins de poussière. 

Art. 61. 

Tout propriétaire ou locataire habitant le rez-de- 
chaussée devra, dans toute l'étendue de la ville, du 
bourg, et des faubourgs, déblayer au devant de son 
habitation, les rues, ruelles et chemins de la neige , 
et enlever les glaces pour maintenir constamment la 
voie publique ouverte et sans danger. 

Relativement à la glace, le syndic pourra provisoi- 
rement suppléer à son enlèvement en ordonnant de 
la piquer, terrer ou sabler. 

Quand le syndic jugera convenable de faire enlever 
la neige par le moyen de l’eau, chaque propriétaire 
on locataire du rez-du-chaussée devra au devant de 
son habitation ou de son négoce , balayer la neige 
jusqu’au bord du ruisseau pour y servir de barrière, 
cl ce , dans le délai qui sera fixé par un avis au 
public. 

Cela fait , dans toute l'étendue de la ville , de ses 
bourgs et faubourgs où l'on peut circuler, les fontai- 
niers mettront l’eau dans les ruisseaux, et l’y laisse- 
ront un instant pour préparer un libre cours au dé- 
blaiement. Ensuite les huissiers de ville, aidés par les 
lontainicrs et les cantonniers, ordonneront aux pro- 
priétaires et locataires du rez-dc-cliausséc, de jeter 
la neige dans le ruisseau , en commençant des deux 
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côtés de la rue par les deux particuliers les plus près 
de la source des eaux. Les deux premiers habitants 
latéraux ayant Uni leur déblaiement, chacun en face 
de son habitation , les deux habitants qui viennent 
après en feront autant, et ainsi successivement jus- 
qu’à l’extrémité. 

Art. G1 

En pareille occasion, les. habitants des bourgades 
et des maisons de campagne devront envoyer un ou 
plusieurs membres de chaque famille , selon la note 
qui sera dressée par le syndic, dans chaque localité 
qui sera désignée', pour déblayer la neige des che- 
mins communaux , et en ouvrir le passage , comme 
aussi pour les réparer au besoin, sur un simple avis 
du municipe. Le syndic pourvoira d’office pour ceux 
qui transgresseront cet article. 

Art. 63. 

I| est défendu de traverser ou de courir sur le sol 
des marchepieds latéraux des chemins et passages 
publics, avec des voitures, chars, chariots et sembla- 
bles véhicules et moyens de transport, soit qu’on les 
conduise à main soit qu’ils soient attelés ou tirés par 
des bêles de trait comme montures cl autres animaux 
de tir. 

Art. 64. 

Il n’est pas permis de laisser dans les rues ou pla- 
ces, carrosses, chars, chariots et semblables outre le 
temps nécessaire pour charger ou décharger. 

Art. 65. 

Il est défendu de laisser ou faire galoppcr des mon- 
tures et autres de trait dans l’intérieur de la ville , 
ainsi que sur les places et promenades ; de les con- 
duire à l’abreuvoir sans les tenir par le licou , tout 
comme de les conduire à un pas plus fort que celui 
du petit trot. 

Il esL aussi défendu de les laisser seuls stationnai- 
res, et de les confier à la garde ou conduite d’enfants 
idiots ou incapables. 

Les conducteurs de bétes de somme ou de tir ne 
pourront claquer du fouet que pour les avertissements 
ayant pour but d’éviter les heurts. 

Art. 66. 

Les marchepieds devront être toujours libres et dé- 
barrassés pour la commodité du public ; et ils de- 
vront toujours être conservés en bon étal. Aucun ob- 
jet ne pourra y être déposé. 

Aucune enseigne et aucune lanterne ne pourront 
être placées nu dessus des magasins, des exercices, 
ni autrement , sans avoir été préalablement vues au 
secrétariat de la ville. 
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Ait 67. 

Il est défendu à quiconque de déposer un de tenir 
dans les rues, places et autres lieux publics des ob- 
jets ou des matériaux de quelconque espèce ou na- 
ture, comme aussi d'occuper de quelconque manière 
l’espace des rues, places et passages publics, sans la 
préventive permission écrite du syndic qui ne l'ac- 
cordera qu'en cas de nécessité, et sous l'observance 
des conditions qu’il croira convenables, afin d'éviter 
et prévenir tout fâcheux accident, et maintenir libre 
le passage et la circulation. 

Avec cela, rien n’est changé aux dispositions par- 
ticulières qui peuvent exister pour le recouvrement 
d’un droit de place. 

Art. 68. 

Pour le transport des personnes , des denrées et 
des marchandises, l’on ne peut se servir ni louer des 
chars, voitures, chariots et autres véhicules qui, pour 
défaut de construction, ou pour cause de dégradation 
ou de vétusté soient dangereux â être employés. 

Art. 69. 

L'on ne peut confier, pas même momentanément, 
la conduite et la direction des voilures, chars, char- 
rettes, et autres véhicules quelconques à des person- 
nes se trouvant en état de démence, d’imbécililé ou 
d’ivresse, ni à quelconque antre individu incapable de 
les conduire sans danger. 

L’on ne pourra non plus tenir pour un usage pu- 
blic des bêtes de tir, de somme et de monte qui 
aient quelque vice connu dont on puisse appréhen- 
der des accidents en les employant. 

ArU 70. 

L’on ne peut tenir ni laisser errer des animaux 
malfaisants ou dangereux. 

Les porcs que , pour le trafic ou l’abattage , l'on 
conduit d’un lieu è un autre, doivent être accompa- 
gnés par un ou plusieurs gardiens , suivant le nom- 
bre de ces animaux. 

Le passage des troupeaux de porcs allant dans le 
haut Val d’Aoste ne suivra la grande rue que jusqu'aux 
portes prétoriennes ; et ils devront d>; là passer par 
la rue Vévey pour sortir an faubourg St Geiiiu. 

Ceux allant dans la vallée de Gignod , passeront 
par le pré de la foire et par le chemin qui est au 
nord de la ville. 



Art. 71. 

Il est défendu de passer par les rues, spécialement 
•'*r celles des lieux habités, avec des charges exces- 
sives sur quelconque moyen de transport on autre- 
ment non bien placées et assurées, et cela afin d'é- 
viter tout dangereux inconvénient. 
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Les prédites charges ne pourront excéder quant à 
la largeur la plus grande longueur de l'axe ou essieu 
du char respectif, et quant à la hauteur, les quatre 
mitres mesurés du sol du i licmin. 

An. 71 

Les propriétaires et possesseurs de quelconque 
animai de trait, de selle ou de bât sont obligés de 
bien les nourrir , de ne pas les charger au-delà de 
leurs forces; et il leur est défendu de les maltraiter 
de quelconque manière que ce soit sous peine d’en- 
courir le maximum de l’amende coinminée par les 
lois de police. 

Art. 73. 

Se présentant le cas de laisser pendant la nuit sur 
les places publiques des chars, voilures et autres em- 
pêchements de nature quelconque, outre à l'obser- 
vance des prescriptions relatives au déblaiement et à 
la liberté de la circulation, le propriétaire îles mimes 
ou son représentant est tenu de pourvoir contre tout 
danger qui puisse en dériver aux passants. 

L’on devra en faire autant dans le cas que dans 
ces mimes localités l’on vint, avec la permission du 
syndic , à faire des fossés ou autres excavations , eu 
ayant soin, en pareille circonstance, de les prémunir 
avec des palissades solides, et maintenir une lanterne 
allumée. 

Les propriétaires du sol contigu au sol public ne 
pourront jamais y laisser des dépôts pouvant causer 
des dommages ou accidents , sans tenir pendant la 
nuit une lanterne allumée. 

Art. 74. 

De mime si l'on venait à entreprendre une cons- 
truction nouvelle, la réparation ou démolition de bâ- 
timent, outre l'observance de la prescription dont est 
parlé dans le règlement relatif aux édifices, il est dé- 
fendu de mettre main à l'œuvre, si, avant d’avoir 
obtenu la permission, l’on u’a placé dans les passa- 
ges qui se trouvent au-dessous les opportunes palis- 
sades et les signaux accoutumés. Ces palissades et 
signaux devront rester jusqu’à la fui de l'ouvrage, et 
pendant ce temps l’on devra tenir tonte la nuit une 
lampe allumée. 

Les signaux auront A leur base un mètre et demi 
de distance des maisons. 

Art. 75. 

S’il arrive que quelque bâtiment ou mur menace 
ruine en tout ou en partie , soit pour cause de vé- 
tusté, soit pour défaut de construction ou autre mo- 
tif quelconque, le syndic prescrira nu propriétaire ou 
possesseur du même les précautions et les réparations 
nécessaires sur l’avis d’un homme tle l’art. 
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Il en sera Je mime quand il s'agira de canaux ou 
conduits d'eau d'usage privé qui traversent les rues 
et places publiques, toutes les fuis que les voûtes ou 
les couvertures qui les couvrent viennent A se gâter 
ne fusse qu'en partie. 

En cas de résistance de la part des propriétaires 
ou possesseurs prédits , le syndic pourvoira d’office 
pour leur compte et à leurs Irais aux réparations et 
aux précautions nécessaires, sans préjudice pour les 
conséquences de la contravention encourue. 

Art. 76. 

Les propriétaires et les entrepreneurs des travaux 
seront chargés et obligés de prendre toutes les pré- 
cautions nécessaires , afin d'empéchcr tout sinistre 
accident, soit aux ouvriers soit au public, dans 
l'exécution de ces mêmes travaux, dans la formation 
des ponts de service , des palissades et semblables 
travaux. 

Les ponls de service , les palissades et autres de- 
vront se faire et se charger de manière qu'il n'eu 
tombe jamais pendant tout le temps aucune matière 
pour petite qu’elle soit, ni de la poussière, ni du 
sable , ni de la chaux , ni fragment , ni autre chose 
sur le chemin public. 

Il est aussi défendu de laisser tout objet mouvant 
sur les toits. 

Les travaux de réparation ne pourront avoir lieu 
les jours de foire et de marché dans les rues prin- 
cipales et les places publiques, sauf, en cas d’urgence, 
autorisation du syndic. 

Art. 77. 

L’on ne peut laisser errer des chiens dans les rues, 
places et autres lieux publics. 

Outre l’observance du règlement spécial pour l’im- 
pôt, ceux qui désirent tenir des chiens devront les 
munir de muselière et d’un collier portant l’indica- 
tion de son maître ou possesseur cl du numéro d’or- 
dre correspondant A celui du registre des consignes 
A faire dans les modes et le temps prescrit par le 
dit règlement. Mais s’ils venaient A s’apercevoir que 
les chiens soient atteints d’idrophobie , ils devront 
immédiatement les tuer ; et s’ils venaient A leur échap- 
per, ils devront de suite en prévenir le syndic pour 
qu’il donne les opportunes dispositions pour leur re- 
cherche et leur destruction. 

Les personnes qui ont des chiens hargneux sont 
obligés de les tenir A la chaîne. 

Les chiennes, pendant le temps du rut, seront en- 
fermées, A moins qu’on ne les mène en laisse. 

Art. 78. 

Tout chien errant par la ville sans collier et sans 
muselière, sera tué par les agents mun cipaux. 
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S’ils auront le collier et la muselière, ils seront 
gardés pendant trois jours dans un chenil à ce des- 
tiné, et ensuite abattus, si, dans cet intervalle, il n’est 
pas réclamé par le propriétaire ; si , au contraire , il 
en Tait la réclamation, il sera tenu au remboursement 
des frais d’entretien et à l'amende. 

Il est aussi défendu de laisser errer les chiens 
pendant la nuit. 

CHAPITRE VI. 

Précautions contre t'incendie. 

Art. 79. 

Afin de prévenir et écarter , autant que possible , 
les dangers et les dommages des incendies, les pro- 
priétaires et possesseurs des maisons et d’habitations 
quelconques devront faire ramoner leurs cheminées 
comme suit : 

1° Les cheminées d’aubergis'es, traiteurs, rôtisseurs, 
boulangers, des établissements publics cl pensionnats, 
tous les deux mois ; 

2° Celles des blanchisseuses, lesciveuses, pâtissiers, 
confiseurs, des personnes tenant pension, d’ateliers 
où l'on brûle du bois, tous les trois mois ; 

3” Celles des cuisines servant au ménage des par- 
ticuliers, tous les six mois ; 

4° Celles des chambres et poêles où le feu ne s'al- 
lume que pendant la saison d’hiver, au moins une 
fois par an ; 

5° Toutes les cheminées qui reçoivent plus d'un 
conduit, doivent être ramonées tous les trois mois, 
si le feu y est allumé journellement. 

Art. 80. 

Il est défendu, autant de jour que de nuit, d’allu- 
mer des fusées et autres feux artificiels dans les rues 
cl les places publiques. 

Les mortarets, grenades et semblables dont on se 
sert à l'occasion de fêles publiques , ne peuvent se 
décharger qu'avec le permis du syndic dans les lieux 
et avec les précautions qui seront par lui décrites 
dans le permis. 

Dans ces dispositions sont aussi compris les feux 
et falots lesquels, dans tous les cas, ne peuvent être 
allumés dans les rues et places, et d’autant moins 
au voisinage des lieux publics ou privés, dans les- 
quels soient déposés des faisceaux de bois et autres 
matières inflammables et explosives. 

Art. 81. 

Cependant lus faisceaux de bois et autres matières 
inflammables ne pourront être déposés en proximité 
des fournaises , fours et autres opifices où l’on tra- 
vaille à feu, ne serait-ce qu’à intervalle, de telle sorte 
à donner lieu à une juste crainte d’incendie. 
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Tour les dépôts de matières pliosphoriques et ex- 
plosives , la junte municipale pourra prescrire telles 
distances et précautions qui écartent, spécialement 
dans l'intérieur de la ville, tout danger d'incendie. 

Il est aussi défendu à tous les habitants de la com- 
mune de tenir du foin, de la paille, des feuilles, brou- 
tilles, chanvres, chenevottcs on autres choses sembla- 
bles auprès des foyers, fourneaux, cheminées ou leurs 
tuyaux de dégagement. 

Il est encore défendu de tenir le foin et la paille 
hors des greniers ou fénils à ce destinés; tout com- 
me de faire du feu dans les allées, cours, rues, ru- 
elles et places ; de transporter du feu autrement que 
dans des récipients qui garantissent du danger d'in- 
cendie; d'entrer avec du feu ou de la lumière qui 
ne serait pas renfermée dans une lanterne, et de sor- 
tir cette lumière de la lanterne , ainsi que de fumer 
dans les écuries, granges, fénils, greniers, bûchers et 
autres lieux contenant des combustibles. 

Les tuyaux des cheminées doivent être construits 
en bonne maçonnerie, bien récrépis cl enduits inté-: 
rieurcmenl et extérieurement, et ils ne peuvent avoir 
d’autres ouvertures qu’nu-dcssus du toit qu'ils doi- 
vent dépasser d'un mètre au moins. 

Le syndic invitera tout propriétaire ou possesseur 
de cheminées qui , pour défaut de construction ou 
pour dégradations survenues, donneraient lieu à de 
justes craintes d’incendies, & les remettre en bon étal 
et à les réparer, et, à défaut, il fera faire ces ouvra- 
ges aux frais et dépens des récalcitrants. 

Les théâtres seront fournis de dépôts d'eau en quan- 
tité suffisante , et de machines pour arrêter immé- 
diatement un incendie , et ils devront avoir diverses 
issues pour faciliter, dans de telles circonstances la 
prompte sortie des spectateurs. 

CHAPITRE VIF. 

Dispositions pour motifs d'incendie. 

Art. 82. 

En cas d'incendie, les habitants et toute autre per- 
sonne qui se trouveraient sur le lieu du sinistre doi- 
vent, donnant l’alarme , prévenir de suite les voisina 
de l’incendie, le chef des pompiers cl le syndic, afin 
que celui-ci puisse donner, et ceux-là exécuter les’ 
dispositions opportunes pour l'extinction et l'isolement 
de l’incendie. 

Art. 83. 

A peine les citoyens et habitants de la commune 
auront été avertis de tels accidents par le tocsin de 
quelconque cloche publique par l'alarme donnée on 
autrement, ils devront accourir aussitôt sur le lien 
tle l’incendie, cl prêter leurs service pour la prompte 
extinction ou isolement du feu, sous la direction et 
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les ordres de l'autorité locale, en secondant le ser- 
vice des gardes à l'eu institués par un règlement spé- 
cial. 

Ce qui précédé regarde d’une manière particulière 
les maçons , les menuisiers , les charpentiers et les 
hommes de peine lesquels pourront, au besoin, être 
requis par le syndic , même avec la force , s’ils ve- 
naient à se refuser d'accourir promptement è pre- 
mière réquisition sur le lieu du désastre. 

Art. 84. 

Il est rigoureusement défendu, en de pareilles cir- 
constances, de faire des confusions et des désordres 
et de s’interposer entre les hommes appliqués à é- 
(eindre le feu. 

Il est défendu aux personnes reprises de justice 
ou suspectes, ainsi qu'aux incapables et aux enfants 
de se mêler avec les autres. 

Art. 85. 

Quiconque, dans de pareilles circonstances, en é- 
lanl requis , se refuserait de mettre & la disposition 
du syndic les ustensiles propres è servir & l’extinc- 
tion des incendies sera retenu en contravention au 
présent règlement. 

Art. 8ü. 

Quelconque objet sauvé de l’incendie, qu’on aura, 
dans la précipitation et la confusion, déposé ou laissé 
sur le sol, devra être fidèlement consigné à son maî- 
tre , comme aussi tout objet qu’on aura été requis , 
en pareille circonstance, de retirer et de garder au- 
près de soi pour le mettre en sûreté. 

Celui qui cacherait malicieusement ou se refuse- 
rait, à quelconque titre, de restituer i son maître de 
tels objets, quand même il n’en resterait qu’une par- 
tie, sera dénoncé comme coupable de vol. 

Art. 87. 

La junte municipale, sur le rapport du syndic, 
pourvoira , s’il s’en présentait le cas , à quelque ré- 
compense pour celui qui se serait distingué par son 
courage, son dévouement, son zèle et ses fatigues, et, 
s’il le faut , elle sollicitera auprès du gouvernement 
les attestations d'honneur que le gouvernement lui- 
même croirait devoir accorder à qui les aurait mé- 
ritées. 



CHAPITRE VIII. 

Dispositions spéciales diverses. 

Art. 88. 

Dans les rues et places , et en général dans les 
lieux ouverts au public, l’on ne peut faire des actes 
contre la décence, ni montrer nudité, plaies ou dif- 
formités rebuttantes et autres semblables. 
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Tout individu qui sérail trouvé dans les rues ou 
places publiques dans un élal d’ivresse telle à ne 
plus avoir la conscience de ses actions, sera en con- 
4 traveniion au présent règlement. 

Il est défendu de demander l’aumône pendant les 
heures de la nuit. 

Art. 89. 

Dans un lieu quelconque ouvert au public , per- 
sonne ne pourra se baigner ou s’exercer à la nage 
sans être convenablement couverts, et les personnes 
d’un sexe ne pourront se mêler à celles d'un autre 
sexe. 

Il est aussi défendu de satisfaire aux besoins na- 
turels hors des lieux â ce destinés et établis , et il 
est défendu aux propriétaires ou locataires d'annuler 
les pissoirs des allées portières. 

Art. 90. 

Les cabarclicrs et autres semblables, vendeurs de 
comestibles, de bonbons , de fruits et de boissops à 
l’occasion de fêtes publiques ne peuvent s’installer 
qu’avec la permission du Syndic dans les lieux par 
lui déterminés dans l’acte du permis qui indiquera 
aussi le temps de sa durée. 

Art. 91. 

Il est défendu de causer des dégâts ou des souil- 
lures quelconques aux édifices publics et privés , de 
mouvoir ou renverser les parapets, les bancs et au- 
tres commodités publiques , de rompre et gâter les 
bornes, les pavés, les cailloutages, d'arracher ou d'en- 
dommager en quelconque manière les plantes , les 
haies, les fleurs et les arbustes des promenades pu- 
bliques , comme quelconque autre objet et site de 
passage public, de promenade, de commodité et d’em- 
hellissemenl. 

Art. 92. 

Il est défendu de pratiquer des mines dans le voi- 
sinage des habitations sans la préventive autorisation 
du syndic qui, en l’accordant, prescrira les précau- 
tions i prendre afin de prévenir tout danger et dom- 
mage. 

Art. 93. 

Dans les lieux ouverts au public, il est défendu de 
tuer, de frapper et de battre, excepté en cas de dé- 
fense, les animaux, autant les siens propres que ceux 
d’autrui. 



CHAPITRE IX. 

Dispositions trnnnitoires 
Arl. 94. 

Les déclarations obligatoires aux exerçants devront 
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être faites dans trois mois dès l'observance du pré* 
sent règlement. 

Les conduits pour la fumée des fabriques et des 
édifices, les latrines et canaux conducteurs des mai- 
sons d'habitation devront être construits dans six 
mois. - 

Les établissements incommodes et malsains actu- 
ellement existants et tolérés jusqu’à présent cesseront 
leur exercice quand le conseil communal aura avisé 
au moyen d'étendre aussi aux mêmes les régies et 
précautions prescrites pour les nouveaux établisse- 
ments. 

Mais la tolérance ne s'étend pas aux constructions 
nouvelles ni aux ampliations quelconques des fabri- 
ques et b&timents faits en contravention au présent 
règlement et aux édits politiques, lesquelles, aux ter- 
mes de ceux-ci , seront défaites et enlevées ; et les 
exerçants devront obéir strictement aux ordres sani- 
taires qui les concernent, afin que la salubrité et 
l'hygiène publique n'en soutire aucun préjudice. 

Art. 05. 

Le présent règlement sera mis à exécution, et l'on 
eu commencera la pleine observance dès les trente 
jours successifs à celui auquel en aura été affiché et 
publié le décret d'approbation, et, depuis cette épo- 
que cessera d’avoir effet le règlement existant. 

CHAPITRE X. 

Contraventions et peines. 

Art. 96. 

Les contraventions au présent règlement sont pu- 
nies par les peines de police comminées par le code 
pénal en vigueur. 

A ru 97. 

Les gardes municipaux et les autres agents jurés 
de la force publique doivent continuer à veiller à ce 
que l’on ne commette pas des contraventions au pré- 
sent règlement, et exécuter ponctuellement les ordres 
qui leur seront donnés à cet effet par le syndic. 

Quand ils ont des soupçons fondés d'une flagraate 
contravention , ils sont autorisés à visiter le lieu de 
la même, fut-il un lieu privé ne constituant pas par 
lui-même un domicile de citoyen. Pour les visites 
des lieux constituants domiciles, ils doivent s'uoifer- 
iner aux dispositions du code de précédure pénale. 

Dans tous les cas ils doivent endosser leur uni- 
forme et déclarer le but de leur visite à la perstmae 
qu'ils trouvent dans ce lieu. 

Art. 98. 

Les gardes et agents comme sus font sans retard 
relation au syndic de toute visite même infructueuse. 
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Ils certifient les contraventions dans les formes é- 
tablies par la loi, et procèdent au séquestre des cho- 
ses qui forment l'objet de la contravention et des 
instruments qui ont servi à la commettre , chaque 
fois qu’il s’agit d'une chose ou d’un instrument nui- 
sible ou dangereux , afin que le syndic puisse faire 
procéder contre les contrevenants aux termes des 
loi a. 



Art. 99. 

Sera soumis au maximum de l’amende quiconque 
fera violence ou empêchera en quelconque façon aux 
gardes ou agents de faire la vérification et leur exer- 
cice, et d'accomplir tout autre acte auquel sont au- 
torisés par le règlement et les lois, et cela sans pré- 
judice des majeures peines qu’exigera la gravité des 
faits. 

Art. 100. 

En certifiant les contraventions, les dits agents in- 
viteront les imputés, et au besoin les personnes civi- 
lement responsables, à comparaître au jour et à 
l’heure fixés non au-delà des huit jours, par devant 
le syndic pour la conciliation et l’oblation dont aux 
articles 146, 147, 148 et 149 de la loi communale 
du 20 mars 1865. 

Les oblations ne pourront être, pour la première 
fois inférieure à deux francs pour chaque contraven- 
tion ; et, en cas de récidive , de deux francs en sus 
pour chaque récidive commise dans le courant d’une 
année. 

En tout cas , le syndic aura la faculté d'appeler 
nouvellement par devant lui les contrevenants pour 
les mêmes effets. 

Les imputés et les personnes civilement responsa- 
bles qui ne se présenteraient pas au jour et heure 
fixés, seront, suivant le cas qui se présente, dénon- 
cés au prêteur pour l’opportune procédure. 

Art. 101. 

S’agissant de contravention consistant dans l'occu- 
pation de lieu , ou dans l’exercice d’actes défendus , 
ou dans l'exécution de travaux, la sentence de con- 
damnation emportera toujours de plein droit l’obliga- 
tion au condamné d’abandonner les lieux, de détruire 
les travaux, et de désister des actes défendus respec- 
tivement; outre, dans tous les cas, l’indemnité que 
de raison, et le rétablissement, s’il le faut, des cho- 
ses à l'étal primitif. 

En cas de contravention consistant dans l’inaccom- 
plissement d’ouvrages et d’actes obligatoires, la sen- 
tence de condamnation emportera également de plein 
droit l’obligation au condamné d'exécuter les dits 
travaux ou actes respectifs, outre l’indemnité comme 
sus, et la cessation de la faculté et de l'exercice 
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pour la protection duquel ccs actes et ces travaux 
seraient prescrits. 

Dans tous les cas , le syndic pourra pourvoir eu 
voie administrative à l'exécution des dites senten- 
ces, pour la part qui regarde l'inlérét public , aux 
Irais des condamnés 

Art. 102. 

Si pour des contraventions dont au présent règle- 
ment, au lieu des sentences de condamnation , aura 
lieu acte de conciliation ou d'oblation , un tel acte 
emportera de plein droit è charge de ceux qui y ont 
pris part comme imputés ou comme responsables les 
niâmes obligations respectives dont est mention ci- 
dessus, et le syndic pourra pourvoir à leur exécution 
aux majeurs frais de ces mêmes personnes. 

Art. 103. 

Les notes des dépenses des dites exécutions seront 
rendues exécutoires par le Préfet ou le Sous-Préfet, 
de la manière établie par la loi communale en vi- 
gueur. 

Il en sera de même relativement aux dépenses 
pour autres actes non judiciaires ordonnés par le 
syndic en vertu du présent règlement, et exécutés 
par des personnes non salariées du municipe. 

Art. 104. 

Le produit des amendes appartiendra pour un quart 
aux agents verbalisants, et, pour les trois quarts, b 
la caisse communale. 

CHAPITRE IX. 

Corrélations avec d’autres dispositions municipales. 

Art. 105. 

Pour ce qui regarde le service des voitures publi- 
ques et des omnibus de place, le service des porte- 
faix publics , celui des pompiers civiques , celui des 
gardes et des agents municipaux ou autres gens de 
service, on y pourvoira par des règlements spéciaux 
à être approuvés par le conseil communal. 

Art. 106. 

Les matières qui regardent la police rurale, l’hy- 
giène publique et l’édilité seront traitées dans des 
règlements locaux faits exprès. 

Art. 107. 

Pour tous les autres cas et matières attenantes à 
è la police urbaine , non prévus et contemplés dans 
le présent règlement, le syndic y pourvoira en vertu 
des pouvoirs que , pour celte fin , lui confère la loi 
communale du 20 mars 1865, article 103. 

Aoile, typ Mrssiu. 
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